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Les Principes directeurs de l'activité entrepreneuriale en matière des droits de l'homme en tant que document de l'ONU ont été adoptés le 16 Juin 2011 et sont basés sur le concept-cadre, dont le contenu consiste en 3 éléments - « La protection, le respect et les recours ». La résolution du Conseil des droits de l'homme, conformément à laquelle ces principes directeurs ont été adoptés, concrétise ces trois éléments sous forme d'une obligation de l'État de protéger les personnes contre les violations des droits commises par les sociétés transnationales et toutes autres entreprises, sous forme de responsabilité des entreprises et des sociétés pour la sauvegarde des droits et des libertés de l’homme, sous forme d'accès à des recours juridiques et autres dans les cas où les droits sont violés. La valeur de ce document de l'ONU consiste en ce qu’il crée une base réelle pour l’implémentation des éléments mentionnés dans les normes nationales et internationales qui régissent essentiellement l'ensemble des activités commerciales, et qui conduisent à un développement social durable dans chaque pays et dans le monde globalisé. Cela signifie que les Etats s’engagent à strictement respecter, protéger et réaliser les droits de l'homme et ses libertés fondamentales, les entreprises opérant dans chaque Etat doivent respecter les droits et les libertés de l'homme et les lois visant à régler ces droits, dans ses conditions les Etats assurent le respect des droits, libertés et obligations de l’homme, et en cas de leur violation donnent accès à des recours efficaces pour assurer leur renouvellement. 
Maintenant, quand nous avons élucidé le contenu des Principes directeurs de l’ONU, avec lesquels il était possible de convaincre les hommes d'affaires que dans leurs activités il y a place pour les droits de l'homme, nous essayerons de faire une analyse juridique comparative de ces Principes avec les normes similaires de la législation du Kazakhstan afin d'identifier les points forts et faibles des principes et les normes des deux parties et ainsi renforcer, mutuellement enrichir à la fois le document international – Principes directeurs et la législation du Kazakhstan concernant à la fois l’activité commerciale au Kazakhstan et les droits de l'homme.
Le sens des fonctions générales des Etats dans le domaine de la réglementation et de la politique est d'assumer leurs obligations en matière de l'application des lois sur la base desquels on pourrait exiger « des entreprises le respect des droits de l'homme », pour assurer le respect du droit des sociétés afin qu'elles « ne freinent pas, mais au contraire, contribuent au respect des droits de l'homme par les entreprises », incitent les entreprises à soumettre des informations sur la façon dont ils éliminent l’impact négatif sur les droits de l'homme qu’ils ont exercé. Les Etats sont tenus d'« exercer un contrôle adéquat afin de répondre à leurs obligations internationales dans le domaine des droits de l'homme lors de la conclusion des contrats avec des entreprises ou lors de l’adoption des lois dans leur intérêt pour la prestation des services qui peuvent avoir une incidence sur les droits de l'homme ». L'article 10 du Code du travail de la République du Kazakhstan du 15 mai 2007 contient les règles qui disent que « les relations de travail et autres relations directement liés à l'emploi sont régies par le contrat de travail, l’acte de l'employeur, l’accord et les conventions collectives. Il est souligné dans le même article que « les termes des accords, conventions collectives et contrats de travail ne peuvent être modifiés unilatéralement ». Mais le citoyen de la République du Kazakhstan peut exercer des activités commerciales, ce qui est édicté en forme d’un droit de l'homme individuel à l'article 26 (paragraphe 4) de la Constitution de la République du Kazakhstan du 30 Août 1995: « Toute personne a droit à la liberté de l'activité entrepreneuriale, et l'utilisation gratuite de ses biens pour toute activité entrepreneuriale légale ».
En d'autres termes, cette position se rapproche au principe directeur de l’ONU cité ci-dessus, concernant le respect des droits de l'homme (du salarié) dans sa relation avec l'employeur (l’entrepreneur). L’Etat kazakh peut mettre en œuvre ces principes via 186 conventions existant à l'Organisation internationale du Travail en tant qu'institution spécialisée de l’ONU, dont il a adhéré à 20. Dans la législation du Kazakhstan à tel ou autre niveau, il existe des normes qui correspondent aux principes analysés de l’ONU, ce qui permet ainsi au Kazakhstan en tant que membre de l'ONU de mettre en œuvre ces principes sur son territoire. Le principe du document de l’ONU, comme nous l'avons vu, appelle au contrôle afin de s'acquitter de ses obligations internationales dans le domaine des droits de l'homme lors de la conclusion des contrats avec des entreprises, des entrepreneurs, des employeurs. Le Kazakhstan peut mettre en œuvre le Principe mentionné de l’ONU à l’aide de l'article 2 du Code du travail de la République du Kazakhstan, qui stipule: « Si un traité international ratifié par la République du Kazakhstan prévoit des règles autres que celles contenues dans le Code, les règles du traité international seront appliquées ». Cela veut dire que le Kazakhstan est prêt à s'acquitter de ses obligations internationales en matière de droits de l'homme dans le domaine du travail, y compris dans le domaine des affaires, et les met en œuvre en pratique. En outre, cela représente la réalisation du Principe 1 du Pacte mondial de l'ONU de 2000 dont le contenu est comme suit: « Le monde des affaires doit promouvoir et respecter la protection des droits de l'homme déclarés au niveau international ». Au Kazakhstan les lois suivantes ont été adoptées: « Sur l'entreprenariat privé » du 12 janvier 2007, № 415-II « Sur les Sociétés anonymes » du 13 mai 2003, « Sur l'enregistrement d'Etat des personnes morales et l'enregistrement des agences et représentations » du 17 Avril 1995, visant à la mise en œuvre de la bonne conduite des affaires et à la réalisation des droits de l'homme dans ce domaine.
La série suivante des Principes directeurs de l'ONU a été désignée comme « responsabilité des entreprises de respecter les droits de l'homme ». Le sens du principe de base de cet ensemble est que les entreprises sont tenues de respecter les droits de l'homme en général, les droits économiques et sociaux, en particulier. L'article 4 du Code du travail de la République de Kazakhstan dit que les principes de la législation du travail de la République du Kazakhstan incluent le principe de « l'inadmissibilité des restrictions des droits de l'homme et les droits civils dans le domaine du travail », le principe de la liberté du travail, le principe de l'interdiction de la « discrimination, du travail forcé », qui ont été détaillés dans les articles 5 à 8 de ce Code. En outre, les Principes de l'ONU stipulent que les entreprises doivent « éviter les violations des droits de l'homme et éliminer les effets négatifs des actions exercées par elles sur les droits de l'homme ». La législation de la République du Kazakhstan n’est pas limitée à l'interdiction verbale de violations des droits de l'homme dans le domaine des affaires. La loi de la République du Kazakhstan « Sur les modalités de l'examen des demandes des personnes physiques et morales » du 12 Janvier 2007, prévoit la procédure du recours contre les actes ayant conduit à des violations des droits de l'homme, y compris dans le domaine de l'entrepreneuriat.
Dans le cadre du 3ème élément (ensemble) des Principes directeurs de l'ONU, désigné comme « l'accès à des recours juridiques », le sens du premier principe de base se résume à l'obligation de l'Etat de « protéger contre les violations des droits de l'homme liées aux activités entrepreneuriales », « par les moyens judiciaires, administratifs, législatifs ou autre moyens appropriés ». L'Etat devrait « prendre des mesures appropriées pour assurer que, dans les cas où de telles violations se produisent sur leur territoire et / ou dans leur juridiction, les parties concernées aient accès à un recours effectif », pour l’examen des plaintes sur la base de la légitimité, l’équité de la procédure de l’examen des plaintes, l'accessibilité de l’information pour toutes les parties intéressées sur le contenu de ces mécanismes, la transparence, le respect des droits de l'homme, la conformité des « décisions finales et des recours aux droits de l’homme reconnus à l’échelle internationale » . Ceci est illustré par les articles140 à 158-5 du Code du Kazakhstan portant sur les infractions administratives du 30 janvier 2001, qui forment ensemble le chapitre 14, intitulé « violations administratives dans le domaine des affaires ». Pour avoir commis des infractions frauduleuses, des infractions dans la sphère économique, empiétant sur les droits économiques et sociaux, le Code pénal de la République du Kazakhstan du 16 Juillet, 1997 par les articles du chapitre 7 prévoit la responsabilité pénale des coupables.
En conclusion, il faut ajouter que malgré l’existence au Kazakhstan des normes législatives portant sur les affaires et les droits de l'homme, il serait pourtant souhaitable d'élaborer et d'adopter au Kazakhstan et en de nombreux autres pays, une loi générale distincte « Sur les droits de l'homme dans le domaine de l'entrepreneuriat ». 
 
